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n° 84 865 du 19 juillet 2012

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 20 mars 2012 par X, qui déclare être de nationalité congolaise (R.D.C.),

contre la décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 24 février 2012.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 25 avril 2012 convoquant les parties à l’audience du 21 mai 2012.

Entendu, en son rapport, C. ANTOINE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me Papis TSHIMPANGILA

LUFULUABO, avocat, et C. AMELOOT, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« Comme m’y autorise l’article 57/10 de la Loi sur les étrangers, je refuse de vous reconnaître la qualité

de réfugié et de vous octroyer le statut de protection subsidiaire. En effet, vous n’avez pas donné suite à

ma lettre recommandée envoyée à votre domicile élu, laquelle vous convoquait pour audition en date du

27 janvier 2012, et vous ne m’avez fait connaître aucun motif valable justifiant votre absence dans le

délai de 15 jours suivant cette date.

Ainsi, me mettez-vous dans l’impossibilité d’apprécier l’existence, en ce qui vous concerne, d’une

crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou d’un risque

réel de subir des atteintes graves telles que définies dans le cadre de la protection subsidiaire.
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Par ailleurs, votre comportement témoigne d’un manque de collaboration incompatible avec l’existence

dans votre chef d’une crainte fondée de persécution au sens da la Convention précitée ou d’un risque

réel de subir les atteintes graves visées par la définition de la protection subsidiaire, ainsi qu’avec

l’obligation pour le demandeur d’asile de prêter son concours à l’autorité chargée de statuer sur sa

requête ».

2. Les faits invoqués

Outre les rétroactes de la procédure, le requérant expose dans sa requête, sous le titre « Exposé des

faits », qu’il est « arrivé en Belgique de suite de crainte légitime de persécution dans son pays

d’origine » .

3. La requête et les nouveaux éléments

3.1. Dans sa requête introductive d’instance, la partie requérante prend un moyen unique de la violation

des articles 1 et 2 de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés,

modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967 (ci-après dénommée « la Convention de

Genève »). Elle allègue également l’« erreur manifeste d’appréciation et excès de pouvoir ».

3.2. En particulier, la partie requérante conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée

au regard des circonstances de fait propres à l’espèce.

3.3.1. A l’audience, la partie requérante dépose plusieurs pièces, à savoir un journal du 6 novembre

2010 intitulé « Congo news », une photocopie d’un article dudit journal intitulé « des Ongs dénoncent

des arrestations arbitraires », ainsi qu’un article daté du 27 octobre 2010 tiré d’internet intitulé

« Kinshasa : Arrestation Arbitraires et Portées (sic) disparus ».

3.3.2. Le Conseil rappelle que lorsqu’un nouvel élément est produit devant le Conseil, « L’article 39/76,
§ 1er, alinéas 2 et 3 de la loi du 15 décembre 1980, doit être interprété en ce sens qu’il ne limite pas le
pouvoir de pleine juridiction du Conseil du contentieux des étrangers qui connaît des décisions du
Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides » (Cour constitutionnelle, arrêt n° 81/2008 du 27 mai
2008, dispositif, M.B., 2 juillet 2008). Cela implique notamment que « cette disposition doit se lire, pour
être conforme à la volonté du législateur de doter le Conseil d’une compétence de pleine juridiction en
cette matière, comme imposant au Conseil d’examiner tout élément nouveau présenté par le requérant
qui soit de nature à démontrer de manière certaine le caractère fondé du recours et d’en tenir compte , à
condition que le requérant explique de manière plausible qu’il n’était pas en mesure de communiquer ce
nouvel élément dans une phase antérieure de la procédure » (Cour constitutionnelle, arrêt n° 148/2008
du 30 octobre 2008, III, B. 6. 5, M.B., 17 décembre 2008).

3.3.3. Le Conseil constate cependant que les pièces précitées ne répondent pas au prescrit de l’article

39/76 de la loi du 15 décembre 1980. En effet, la partie requérante n’explique pas de manière plausible

qu’elle n’était pas en mesure de communiquer ces pièces qui datent des 27 octobre et 6 novembre 2010

dans une phase antérieure de la procédure qui s’est conclue par la décision attaquée du 24 février

2012. En outre, les explications avancées par la partie requérante à l’audience du 21 mai 2012, laquelle

se borne à évoquer une réception et impression récente des pièces dont question, vont à l’encontre des

informations contenues dans la copie de l’article du 27 octobre 2010 qui indique avoir été imprimée en

date du 18 novembre 2010. Par conséquent, le Conseil estime que ces documents ne satisfont pas au

prescrit de l’article 39/76, § 1er
, de la loi du 15 décembre 1980 et décide de ne pas en tenir compte.

3.4. Dans le dispositif de sa requête, la partie requérante demande « d’annuler ou de réformer » la

décision entreprise.

4. La discussion

4.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit : « le

statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme

« réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race,

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays ».
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4.2. Le Conseil se doit également d’examiner la demande sous l’angle de l’octroi éventuel d’une

protection subsidiaire, telle qu’elle est définie à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. L’article

48/4 de la loi précitée énonce que le « statut de protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne

peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a

de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel

de subir des atteintes graves visées au § 2 […] ».

Selon le paragraphe 2 de l’article 48/4 de la loi, « sont considérés comme atteintes graves :

a) la peine de mort ou l’exécution ; ou

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d’origine ; ou

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de

conflit armé interne ou international ».

4.3. La décision entreprise à l’égard du requérant refuse de lui reconnaître la qualité de réfugié et de lui

octroyer la protection subsidiaire en raison de sa non comparution à l’audition du 27 janvier 2012 au

Commissariat général aux réfugiés et apatrides, ce dernier n’ayant fait connaître aucun motif valable

justifiant cette absence endéans le délai prévu à l’article 57/10 de la loi du 15 décembre 1980.

4.4. Dans sa requête introductive d’instance, la partie requérante conteste les motifs de la décision

entreprise. Elle invoque principalement la force majeure, affirmant n’avoir jamais reçu ladite

convocation, ni à l’adresse du requérant, ni, selon la partie requérante, à son domicile élu.

4.5. En l’espèce, le Conseil constate que les motifs de l’acte attaqué se vérifient à la lecture du dossier

administratif, sont pertinents et suffisent à motiver la décision de la partie défenderesse. Il observe

également que la partie requérante n’avance, dans sa requête, aucun élément de nature à énerver ces

motifs de l’acte attaqué ou à établir qu’il existe dans son chef une crainte fondée de persécution ou un

risque réel d’atteintes graves.

4.5.1. Le Conseil relève en effet que la convocation à l’audition du 27 janvier 2012 (Dossier

administratif, pièce 4), a valablement été envoyée au domicile élu du requérant tel qu’il résulte de la

déclaration expédiée par ce dernier par pli recommandé en date du 8 juillet 2011 (Dossier administratif,

pièce 8). En conséquence, les explications de la partie requérante ne permettent pas de démontrer une

cause de force majeure constituant un empêchement insurmontable à la comparution du requérant à

l’audition du 27 janvier 2012.

4.5.2. Cela étant, le Conseil rappelle que dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit d’une

compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel

examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige,

ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général […], quel que

soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à la décision contestée.

[…]. Le Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé

pour parvenir à la décision : la compétence de « confirmation » ne peut clairement pas être interprétée

dans ce sens. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision

prise par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (v. Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et

créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord.

2005-2006, n° 51 2479/001, p. 95).

4.5.3. Usant de cette compétence, le Conseil relève toutefois que les pièces du dossier administratif ne

suffisent pas, au vu de l’indigence des informations qu’elles contiennent sur les faits de la cause, à

établir que le requérant craint avec raison d’être persécuté ou qu’il existe de sérieux motifs de croire

qu’il encourrait un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine. A

cet égard, le Conseil constate également que la requête est totalement muette sur les faits qui seraient

générateurs d’une crainte de persécution dans le chef du requérant. En outre, l’affirmation, selon

laquelle le seul statut de demandeur d’asile débouté suffit à induire une crainte de persécution ou un

risque réel d’atteintes graves, n’est ni étayée, ni documentée : elle n’est donc pas de nature à

convaincre le Conseil.

4.5.4. Par ailleurs, le Conseil n’aperçoit dans les déclarations et écrits de la partie requérante aucune

indication de l’existence de sérieux motifs de croire qu’elle serait exposée, en cas de retour dans son

pays, à un risque réel d’y subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4, §2, c, de la loi précitée.
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4.6. Au vu de ce qui précède, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou qu’elle en

reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, ni

qu’il existe des sérieux motifs de croire qu’elle encourrait, en cas de retour dans leur pays, un risque

réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-neuf juillet deux mille douze par :

M. C. ANTOINE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE C. ANTOINE


